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Le Tribunal fédéral des assurances
Résultat des démarches de l'Union suisse des
Fédérations syndicales et de la fraction du Conseil national
pour obtenir une modification des propositions pré¬

sentées à l'Assemblée fédérale
par le D1' Affolter, conseiller national

Selon l'article 122 de la loi fédérale sur
l'assurance-maladie et accidents, qui attend d'ailleurs

encore son exécution pour ce qui concerne
l'assurance-accidents, l'assemblée fédérale a le
devoir d'établir l'organisation et la procédure du
Tribunal fédéral des assurances. Pour une
meilleure orientation nous mentionnons encore que,
selon cette loi, chaque canton doit instituer un
seul tribunal cantonal des assurances, qui sera
considéré comme la première instance, et que le
Tribunal fédéral des assurances, avec siège à Lu-
cerne, servira comme instance de recours.

Pour la classe ouvrière suisse qui, jusqu'à
l'introduction de l'assurance-accidents, resta
encore soumise à la législation sur les responsabilités

civiles, l'assurance-accidents est d'une
grande importance. Il faut donc que toute la
classe ouvrière suive avec le plus grand intérêt
le développement de cette législation.

Les membres socialistes de la commission du
Conseil national, le camarade Dr Studer, Winterthour,

et l'auteur de cet article se sont donc fait
un devoir de sauvegarder les intérêts des ouvriers
de toutes leurs forces lors des discussions des
propositions sur les tribunaux des assurances; ils
n'ont pas manqué d'avoir des entrevues avec les
directions de l'Union suisse des fédérations
syndicales et des organisations des cheminots, ainsi
qu'avec l'auteur de l'article paru dans la Revue
suisse des assurances (VIIIme année, page 105),
Monsieur le Dr Oberholzer, Berne, au cours
desquelles les différents points de vue ont été
examinés. Lors des discussions au Conseil national,
le conseiller national Eugster-Züst et d'autres
camarades de la fraction ont pris part avec zèle aux
débats.

Il a fallu soutenir de rudes combats dans les
séances de la commission et du Conseil national
même, en septembre 1916, jusqu'à ce que l'on ait
pu faire comprendre aux conseillers que dans la
procédure du Tribunal des assurances il ne s'agissait

pas de litige ordinaire entre citoyens,
comme il en est soumis journellement aux tribunaux.

Il s'agit devant ces derniers, du droit civil,
c'est-à-dire de relations de droit entre personnes
privées. Mais aussitôt qu'il s'agit de relations de
droit entre personnes privées et l'Etat, nous parlons

du droit public. Comme l'Office fédéral de
l'assurance-accidents à Lucerne appartient aux
institutions de la Confédération, les prétentions
de l'ouvrier lors d'un accident envers l'Office
fédéral de l'assurance-accidents sont basées sur la
relation de droit d'où découle le droit public.

L'Etat a en vérité un intérêt majeur à ce que
les ouvriers, les véritables soutiens de l'Etat,
soient considérés comme ils le méritent dans la
législation sur les assurances, afin de sauvegarder

leurs forces et leur santé. A ce point de vue,
il faut établir une procédure de tribunal qui
mette la vérité judiciaire au centre des débats et
qui ne laisse aucune place aux arguties des
parties. Si cette âme peut être infusée à la nouvelle
création, la plupart des autres prescriptions de
la proposition pourront être considérées comme
secondaires.

Lors de la lutte qui eut lieu pour faire valoir
cette opinion, nos représentants à la Commission
nationale ont déjà réussi à faire adopter une
rédaction acceptable de la soi-disant « maxime
officiante », c'est-à-dire le principe que le juge n'est
pas obligé de prendre les propositions de preuves
des parties en considération, mais doit de lui-
même, dans chaque phase du procès, procéder aux
enquêtes nécessaires à l'établissement de la vérité.
Dans la procédure civile, c'est le principe
contraire qui prévaut, le juge ne doit prendre comme
base pour son verdict que les preuves fournies et
proposées par les parties.
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